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ÉDITORIAL
« Allo ? Au secours s’il vous plaît je suis dans 

l’eau ! » « Oui mais vous êtes dans les eaux 
anglaises » « Non, non, pas les eaux anglaises, 
les eaux françaises. S’il vous plaît, pouvez-vous 
venir vite, s’il vous plaît » « Non, vous êtes dans 
les eaux anglaises. Attendez, je vous transfère 
aux garde-côtes britanniques. » La ligne coupe, 
le micro reste ouvert. On entend l’opératrice 
dire : « Ah, ben, si t’attends pas, tu seras pas 
sauvé, ça te fera les pieds ! »

L’échange est intervenu à 3 h 31 du 
matin, le 24 novembre 2021, entre Karim, 
passager d’un bateau en péril dans la 
Manche, et une opératrice du Cross, centre 
régional opérationnel de surveillance et de 
sauvetage maritime. 

Le premier appel de détresse avait été 
reçu à 1 h 48. Le Cross connaissait parfai-
tement la position du bateau, envoyée à 
6  reprises par Whatsapp à sa demande. 
Il attendait que celui-ci dérive en eaux 
anglaises. 18 appels reçus entre 1 h 48 et 4 h 22 
du matin. Plus de 2 h 30 durant lesquelles on 
entend les garde-côtes français tenter de 
confier à leurs homologues britanniques 
la charge du sauvetage ou décourager un 
navire marchand de secourir le bateau. 

Face aux appels désespérés, les réponses 
des opératrices et opérateurs donnent la 
nausée : « Vous devez attendre » ou, à 4 h 16, 
« Quel est le problème ? », alors qu’au bout 
du fil on entend : « Nous sommes dans l’eau ! 
Dépêchez-vous, nous sommes en train de 
mourir, nous sommes dans la mer ! » 

27 hommes, femmes et enfants kurdes, 
éthiopien·nes, somalien·nes, afghan·es et 
égyptien·nes sont mort·es dans ce nau-
frage. Les échanges téléphoniques ont été 
publiés par Le Canard enchaîné et Le Monde 
(15/11). Dévoilant le mensonge éhonté de 
la préfecture de la Manche, qui affirmait 
n’avoir pu sauver ces 27 « migrants », car 
elle n’était pas au courant…

RÉHUMANISER LE DÉBAT POLITIQUE

SOPHIE MALKA
1	VE 183 / juin 2021 

L’approche des fêtes donne souvent envie 
de s’évader de la noirceur du monde. On y 
arrive, parfois. D’autres, c’est plus difficile. 
Et c’est plutôt une révolte sourde qui vient, 
face à ce que le système fait à l’humanité. 

Cette retranscription nous renvoie à 
d’autres propos, captés par un téléphone 
dans une loge de la sécurité du Centre 
fédéral de Boudry.1 Ils témoignaient d’une 
violence perpétrée sur notre sol par des 
agent·es de l’État, avec comme facteur com-
mun une déshumanisation des victimes du 
seul fait que celles-ci sont des « migrants ». 

On est au cœur de la banalité du mal 
décrite par Hannah Arendt au sortir du 
procès d’Eichmann. Un mal qui doit être 
dénoncé et mis sur la place publique, 
sans relâche. Pour que leurs responsables 
répondent de leurs crimes, jusqu’au 
sommet de l’échelle. Dans la Manche, en 
Méditerranée ou suite à des drames comme 
celui du foyer des Tattes, à Genève.

Les États ont peur de la lumière : pour-
quoi, sinon, dévier les projecteurs en crimina-
lisant les personnes actives dans le sauvetage 
en mer ou la défense des droits humains ?

Cette dénonciation ne peut se faire sans 
une société civile forte, des juristes engagé·es, 
des médias de qualité, et surtout des per-
sonnes concernées qui ont le courage de 
dire le mal qu’on leur fait. Nous croyons en la 
force de l’information et du témoignage pour 
réveiller l’indignation. Nous continuerons à 
déconstruire les vieilles recettes rhétoriques 
qui participent à la déshumanisation. Et à 
rappeler qui a le doigt sur la gâchette. 

En Iran, en Afghanistan, en Turquie, en 
Éthiopie, comme en Ukraine, des hommes 
et des femmes défendent les valeurs démo-
cratiques au péril de leur vie. Les leurs, les 
nôtres. À nous de défendre leurs droits, y 
compris lorsqu’elles franchissent nos fron-
tières. Bonne lecture !
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FACILITER LA SORTIE DE FOYERS  
AU LIEU D’OUVRIR DES LIEUX INDIGNES

Des arrivées prévisibles

Le monde va mal, les arrivées étaient 
prévisibles, en particulier d’Afghanistan. 
Depuis cet été, les contrôles aux frontières 
produisent des statistiques de hausses d’en-
trées en Suisse déclarées illégales. La cheffe 
du Département fédéral de justice et police 
(DFJP), Karin Keller-Sutter, alarme sur les 
routes des Balkans engorgées et signe à tout 
va ce qui pourrait permettre de réexpulser 
tout ce monde aussi vite, déclarant : « Nous 
ne voulons pas de migration secondaire  
et nous ne voulons pas que des personnes 
qui n’ont pas besoin de notre protection 
viennent chez nous. » Or, d’où viennent 
celles et ceux qui « viennent chez nous » ? 
Les trois nationalités les plus représentées 
parmi les demandes d’asile en octobre 2022 

sont l’Afghanistan, la Turquie et le Burundi. 
Trois pays où les droits fondamentaux sont 
régulièrement bafoués. Dans les faits, plus 
de 70 % de l’ensemble des demandes exami-
nées sur les motifs d’asile sont considérées 
comme nécessitant une protection. Il est 
incompréhensible de voir la ministre en 
charge du département de justice et police 
agiter le spectre du « faux réfugié » et jeter 
le discrédit sur ces populations.  

Mais la rhétorique de l’invasion sert à 
convaincre et peut-être même à excuser 
un système qui vacille. La restructuration 
de la procédure d’asile1 initiée en 2012 et 
introduite en 2019 avait séduit (certain·es !) 
notamment sur ce point. Concentration de 
l’accueil et des auditions dans des centres 
en main de la Confédération afin de pou-

Le Comptoir des médias décrypte depuis de nombreuses années les alertes relayées par 
les médias autour du manque d’hébergement de personnes réfugiées dans les cantons. La 
hausse des demandes d’asile est l’argument récurrent avancé pour justifier l’ouverture de 
lieux d’hébergement indignes : bunkers, containers, casernes. Aujourd’hui, le schéma se 
répète alors que le système d’asile a été réformé pour pouvoir précisément absorber les 
écarts d’arrivées. Cette fois, l’argument repose sur l’accueil extraordinaire des personnes 
fuyant la guerre en Ukraine. Or, si les près de 70 000 titulaires de permis S rendent effecti-
vement bien plus conséquents les besoins d’hébergements cantonaux, ce nouveau permis 
a précisément donné lieu à des innovations jusque-là impensables : privilégier un logement 
privé auprès de connaissances ou de personnes solidaires, transformer des bureaux ou 
locaux commerciaux vides et bénéficier d’un accès valorisé à l’emploi. Preuve a été faite 
que dans l’urgence, il est possible d’offrir un toit serein au bénéfice des personnes réfugiées 
tout comme de la société d’accueil.

voir absorber les écarts des arrivées. Un 
système qui tablait sur une moyenne de 
24 000 demandes d’asile par année pour fonc-
tionner, avec 5000 places dans des Centres 
fédéraux (CFA). Comment expliquer qu’avec 
18 251 demandes comptabilisées pour les dix 
premiers mois de l’année2 – hors permis S, 
qui doivent parfois séjourner quelques jours 
dans les CFA pour s’enregistrer –, le système 
« frôle la saturation », pour reprendre la 
communication du DFJP qui a fait le tour 
des médias. Comment en est-on arrivé à 
activer un dispositif d’« urgence » autorisant 
l’exceptionnel à primer sur les conditions 
d’accueil et la qualité de la procédure d’asile ? 
Les témoignages récoltés par les collectifs 
Droit de rester sur les manques importants 
d’instruction des problèmes de santé lors 
des procédures sont parlants. Des matelas 
qui jonchent le sol des centres fédéraux et 
des mineur·es dont l’encadrement minimum 
n’est plus respecté, tel est le triste visage 
actuel de ces lieux.

Des solutions plus humaines ?

L’augmentation par les autorités fédé-
rales de 5 000 places à 9 000 dans les CFA 
a impliqué l’ouverture de casernes dont la 
précarité temporaire, l’isolement et l’aspect 

1	Modification de la loi sur l’asile reposant sur l’ouverture des centres fédéraux et l’accélération des procédures 	
	 d’asile initiée en 2012, introduite par étapes et pleinement entrée en vigueur depuis le 1er mars 2019. 

2	Le nombre d’entrées en Suisse est en réalité plus bas, car il faut retrancher 3 800 naissances, regroupements 	
	 familiaux ou demandes dite « multiples », qui concerne des personnes pour majorité déjà en Suisse.

HÉBERGEMENT 

déshumanisé n’augurent rien d’hospi-
talier. Mais cela ne suffit pas, le retour à 
l’ancienne procédure a été imposé : jusqu’au 
16  décembre, des personnes requérantes 
seront envoyées vers les cantons avant que 
les auditions d’asile n’aient eu lieu. 

Là aussi, levée de boucliers : les places 
sont prises. Les cantons sont effective-
ment en première ligne dans l’accueil des 
réfugié·es d’Ukraine, à qui on a justement 
épargné un long séjour dans les CFA. Pour 

La « migration secondaire » désigne 
le départ de personnes réfugiées d’un 
premier pays d’accueil lorsque celui-ci 
ne constitue plus un refuge. Tel est le 
cas de la Grèce. Mais aussi de la Turquie 
ou de la Croatie (p. 11), où beaucoup de 
personnes migrantes disent être la cible 
de menaces et discriminations, voire de 
menaces de refoulement. Deux pays que 
l’Union européenne finance pour maintenir 
les personnes réfugiées à l’extérieur de ses 
frontières, majoritairement avec de lourds 
moyens policiers et répressifs.

Dessin de couverture 

de l’édition de  

Vivre Ensemble  

n° 151 / février 2015

*

* 
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les nouvelles et nouveaux arrivant·es, les 
logements seront sous terre (Vaud) ou dans 
des containers (Berne).

En 2015 déjà, les milieux de défense 
des personnes migrantes, mais également 
nombre de médecins alertaient sur l’impact 
délétère du logement souterrain, a fortiori 
pour une durée indéterminée. Interviewée 
sur le logement en bunker, Tasha Rumley res-
ponsable de l’aide humanitaire à la Chaîne 
du Bonheur n’y voit pas de contradiction 
tant que les personnes d’Ukraine n’y sont 
pas logées (!). Les hommes seuls, valides, 
s’en sortiront. 

On retrouve ici l’argument avancé en 
2012-2013 lors de l’ouverture des abris de 
protection civile : réservés aux « hommes 
seuls », groupe si souvent stigmatisé, dont 
les souffrances, traumatismes et singulari-
tés sont de fait niés. On retrouve surtout la 
rigidité – pour ne pas parler d’absurdité – de 
la politique fédérale, qui se refuse à mettre 
en pratique des solutions plus simples et 
plus humaines.

Combien de refus le SEM a opposé à des 
proches prêts à accueillir chez eux le temps de 
la procédure une personne séjournant dans 

MESURES D’URGENCE : DROIT D’ASILE  
EN DANGER

PROCÉDURE

•	La situation des mineur·es non 
accompagné·es (RMNA). Une partie de 
ces jeunes est logée avec les adultes sans 
considération particulière pour leur mino-
rité. De plus, leur délocalisation dans des 
centres isolés, à l’instar des autres catégories 
de requérant·es, ne permet pas d’assurer 
un contact régulier avec leur personne de 
confiance ni l’accès à des soins adaptés et 
suffisants. Le respect des droits de l’enfant 
en termes d’hébergement, d’encadrement et 
d’accès aux soins exige que les RMNA soient 
logé·es séparément des adultes et disposent 
d’un encadrement adapté. Ils et elles doivent 
avoir accès en tout temps à leur personne 
de confiance et à du personnel médical.

•	Les nombreuses entraves à l’accès 
aux soins. De nombreux témoignages 
attestent d’un manque de ressources médi-
cales suffisantes dans les CFA, de transferts 
inopinés au moment de rendez-vous médi-
caux, de grandes difficultés à avoir accès à 

un∙e médecin pour les requérant∙es et la 
difficulté à obtenir les certificats médicaux 
pour la représentation juridique, ou encore 
des décisions de renvoi prises avant un avis 
médical complet. Ces éléments ne respectent 
pas les droits fondamentaux des personnes 
et les standards du traitement des demandes 
d’asile. Les expertises médicales nécessaires 
dans le cadre de la procédure d’asile doivent 
être réalisées en temps utile et prises en 
compte dans toute décision.

•	Les incertitudes pesant sur la procé-
dure d’asile, ses étapes, sa durée, son orga-
nisation ne s’arrêteront pas le 16 décembre, 
a fortiori pour les personnes déjà adressées 
aux cantons de façon anticipée. La décision 
du SEM de les maintenir en procédure 
« accélérée » et sans information précise 
quant à la suite du processus a soulevé de 
nombreuses inquiétudes,  pour les personnes 
concernées et pour celles qui les accom-
pagnent. Un allongement des procédures, 

Le 25 octobre 2022, le Conseil fédéral a annoncé des mesures d’urgence consistant à 
envoyer dans les cantons les personnes en procédure « accélérée » afin de décharger les 
Centres fédéraux d’asile (CFA). Une mesure qui a pris de court les personnes accompa-
gnant juridiquement les personnes concernées, puisqu’aucune information ne leur avait 
été fournie quant à la façon dont se déroulerait la procédure, comment s’articulerait la 
défense juridique, etc. Les requérant·es d’asile n’étaient pas plus au clair sur la procédure. 
Le 30 novembre, nouveau communiqué de presse pour annoncer la fin de ces mesures 
dès le 16 décembre. Demeurent de nombreuses incertitudes quant à ce qu’il va se passer 
au niveau de la procédure d’asile d’ici là et au-delà, mais aussi des inquiétudes liées à la 
dégradation conséquente des conditions de vie observées dans les centres fédéraux d’asile 
et dans les nouveaux lieux d’hébergement ouverts par la Confédération. Cette situation 
affecte de manière très préoccupante le respect des droits des mineur·es, en particulier 
non accompagné·es, l’accès aux soins ainsi qu’à une procédure d’asile équitable.

EXEMPLES DE DÉCRYPTAGES DU 
COMPTOIR DES MÉDIAS SUR  
L’HÉBERGEMENT ET LA RHÉTORIQUE 
DE LA HAUSSE

•	 Podcast. Quelle politique de logement 
pour les réfugiés ?, septembre 2019	

•	 Un lien inopportun entre abris PC et 
« afflux de demandeurs d’asile », 

	 janvier 2016
•	 Le recours aux abris PC n’est pas 
	 dû à une « explosion du nombre de 

réfugiés », août 2015 	
•	 Hébergement : médias et public enfu-

més par la rhétorique de la hausse des 
demandes, février 2015 

un CFA, y compris des personnes vulnérables, 
enceintes, malades ? Un article paru dans La 
Liberté et Le Courrier reportait l’inquiétude 
de ce fils installé en Suisse depuis plusieurs 
années qui voyait sa mère de 60 ans, malade, 
contrainte de loger dans des conditions de 
crise au centre de Boudry alors qu’il souhaitait 
l’accueillir chez lui. « Ils ne veulent pas » dit-il 
dépité, en désignant les autorités. Ou alors 
cette femme originaire du Tigré, dont le visa 
expirait et qui, suite au dépôt de sa demande 
d’asile et alors qu’elle disposait d’une solution 
de logement et des perspectives profession-
nelles à Genève, a été envoyée de Boudry 
à Chiasso puis attribuée au canton d’Uri, 
perdant de facto deux facteurs d’intégration 
importants : l’emploi et un réseau. 

« Ce que l’on a vu ce printemps avec les 
personnes venant d’Ukraine montre que dans 
l’urgence, il est possible d’offrir un héberge-
ment digne. Ouvrir des foyers, oui mais aussi 
faciliter la sortie des foyers : en donnant l’accès 
à l’emploi et au logement individuel. », rap-
pelait sur les ondes de la RTS Aude Martenot 
de Solidarité Tattes (06.11.2022).

Aujourd’hui la restructuration du 
domaine de l’asile se délite et les autorités 
tentent un exercice d’équilibrisme : montrer 
leur parfaite gestion de la situation, affirmer 
que tout était planifié, tout en activant la 
rhétorique de l’« urgence », de la « satura-
tion » susceptible d’alarmer la population. 
Une rhétorique avec laquelle les médias 
ont décidément de la peine à prendre de 
la distance et qui permet ainsi au DFJP de 
faire oublier non seulement son manque 
d’anticipation – accueil adapté des mineur·es 
non accompagné·es, personnel en suffisance, 
arrivée prévisible des Afghan·es – mais 
surtout les graves carences que les systèmes 
d’urgence impliquent en termes de respect 
des droits fondamentaux. N’avons-nous 
vraiment rien appris de ces derniers mois ? 

GIADA DE COULON
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y compris « accélérées », est à craindre et la 
question des délais de recours se pose. Dans 
ce contexte, l’accès à la protection juridique et 
le droit d’être entendu doivent être garantis, 
tant pour les personnes logées dans les CFA 
que pour celles qui ont été attribuées de 
façon anticipée dans les cantons, et le délai 
de recours en phase accélérée maintenu à 
30 jours.

•	À ces éléments s’ajoute le risque 
que les autorités bâclent les procédures. 
Son corollaire serait une possible violation 
du principe de non-refoulement. Au vu des 
récits rapportés dans les permanences par 
les personnes ayant transité par la Croatie, 
l’aspect quasi systématique des décisions de 
non-entrée en matière Dublin, sans égard 
pour la vulnérabilité et les violences subies, 
questionne la pratique des autorités. (p. 11)

L’ « urgence » de la situation actuelle et 
la mauvaise anticipation des autorités ne 
doivent en aucun cas se répercuter sur le 
respect des droits humains et des garanties 
procédurales des personnes en quête d’asile. 
Ni aujourd’hui, ni demain.

RAPHAËL REY (CSP GENÈVE),  
HÉLÈNE MENUT (EPER),  

SARAH VINCENT (ELISA-ASILE),  
SOPHIE MALKA (VIVRE ENSEMBLE)

« Au Mexique, nous ne sommes toujours 
pas en sécurité »

DES PROCÉDURES D’ASILE
Une [fausse] prophétie jamais réalisée

L’ACCÉLÉRATION

Le contre-argument invariablement donné par les autorités d’asile aux différentes motions et 
pétitions déposées au Parlement fédéral appelant à autoriser les jeunes personnes déboutées 
à terminer leur apprentissage sonne aujourd’hui particulièrement creux. Le 25 octobre, le 
Département fédéral de justice et police a en effet annoncé procéder au départ anticipé 
dans les cantons de personnes dont la procédure d’asile n’était pas achevée avant de 
déclarer, fin novembre, pouvoir revenir en arrière dès le 16 décembre. L’« accélération des 
procédures » prenait ainsi officiellement l’eau. Mais a-t-elle jamais atteint son objectif ? Les 
représentant·es des cantons, au Conseil des États, devraient y regarder à deux fois avant 
de plier à nouveau sous cet argument, qui n’a jamais été plus faux. Décryptage.

La théorie…

Le modèle de la restructuration voulait 
que, grâce à la procédure accélérée, introduite 
le 1er mars 2019, plus personne ne reste des 
années en Suisse avant d’avoir une décision 
d’asile. Quelle qu’en soit l’issue, un séjour 
dans le canton avec un permis N ne dure-
rait pas. Les personnes requérantes d’asile 
appelées à quitter le territoire le sauraient 
très vite : elles n’auraient ni l’opportunité 
de démarrer une formation, ni eu le temps 
d’acquérir les compétences linguistiques 
suffisantes. A contrario, toutes celles ayant 
été reconnues comme nécessitant une pro-
tection – admission provisoire (permis F) ou 
asile (B réfugié) – entreraient sans attendre 
dans un processus d’intégration. Voilà pour 
la théorie. Un tri efficace, implacable et sur-
tout… très rapide. 

… et la réalité

La pratique, c’est autre chose : les réponses 
du Secrétariat d’État aux migrations à une 
série de questions de la Conseillère nationale 
verte Isabelle Pasquier-Eichenberger (22.3774 
Formation des requérants d’asile. Combien de 
personnes sont concernées?) montrent que de 

*	 Réponse du Conseil fédéral à la Motion  
	 de Jürg Grossen 19.4282, « Ne plus contraindre 	
	 les personnes bien intégrées dont la  
	 demande d’asile a été rejetée à interrompre leur 	
	 apprentissage »

Comment fonctionne la procédure d’asile  
en Suisse ? 
asile.ch/procedure-dasile-permis-et-droits/

7

ABRIS PC – TROP CHERS 
ET NOCIFS  
POUR LA SANTÉ

Les autorités genevoises n’ont pas 
caché, dès le début de la guerre en 
Ukraine, exclure dans la mesure du 
possible l’ouverture d’abris de pro-
tection civile pour les réfugié·es. Elles 
pouvaient s’appuyer sur le fait que ces 
abris devaient être libres en cas de guerre 
nucléaire… Et surtout, que cette solution 
coûte très cher. À titre de comparaison, le 
dispositif de Palexpo permet d’héberger 
un peu plus de 700 personnes, au tarif 
de 2,5 millions de francs par an selon 
l’Hospice général. Alors que chaque 
abri ouvert revient à 1 million de francs 
par an pour des prestations inférieures. 
Le calcul est vite fait : en 2015, quatre 
abris PC avaient hébergé jusqu’à 150 
personnes… qui n’en ont pas gardé 
bon souvenir : « On veut de l’air, pas du 
vent », revendiquaient ceux contraints 
d’y vivre depuis plusieurs mois. 

C’est que l’hébergement sous terre 
sur une durée indéterminée n’est pas 
sans impact sur la santé : « Le confine-
ment, la promiscuité et l’absence de 
lumière naturelle conduisent certains 
à revivre des situations traumatisantes, 
liées à un séjour en prison, à la guerre ou 
à leur voyage pour arriver en Europe », 
relevait Sophie Durieux, responsable 
du Programme santé migrants des 
Hôpitaux universitaires genevois 
(HUG), dont la permanence était 
témoin du grand désarroi de ces jeunes 
hommes (Le Courrier, 24.06.2015).

Dans leur communication politique, 
les autorités cantonales pourraient aussi 
assumer cette réalité, pour encourager 
la population à ouvrir leurs portes aux 
réfugié·es de toutes les guerres.

SMA

LA RÉTHORIQUE  
DE L’ACCÉLÉRATION

« L’accélération des procédures 
d’asile, entrée en vigueur le 1er mars 
2019, vise à boucler le plus rapi-
dement possible les procédures 
d’asile en Suisse. Ces procédures 
accélérées doivent également per-
mettre d’éviter des situations insa-
tisfaisantes telles que l’interruption 
prématurée d’un apprentissage et, 
simultanément, d’amorcer le plus 
tôt possible l’encouragement de 
l’intégration des personnes qui 
obtiennent l’asile ou une admission 
provisoire en Suisse. »*

https://asile.ch/procedure-dasile-permis-et-droits/
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nombreuses personnes restent plusieurs mois, 
voire années dans les cantons dans l’attente 
d’une décision. Certaines vivent avec leur 
permis N depuis plus de 4 ans !

Un permis N depuis plus de 4 ans

À fin juillet 2022, 1231 personnes ayant 
déposé une demande d’asile selon l’ancien 
droit, soit avant le 1er mars 2019, n’avaient 
toujours pas de décision. 14 % d’entre elles 
sont âgées de moins de 25 ans. 

La nouvelle procédure a-t-elle réglé 
le problème ? Que nenni : depuis le 
1er  mars  2019, 11 259 personnes ont été 
attribuées aux cantons avec un permis N. 
Or, 36,5 % d’entre elles, soit 4109 personnes, 
n’avaient toujours pas reçu de décision au 
31 juillet 2022. Parmi elles, de nombreux 
et nombreuses jeunes : 38% sont âgé·es de 
15 à 25 ans, 28 % ont moins de 18 ans. L’âge 
de se former, de travailler, de se construire 
et construire sa vie et le permis N ne leur 
facilite pas les choses.

Comment expliquer qu’à fin juillet, 
autant de personnes restaient en attente 
d’une décision et pour certaines depuis si 
longtemps ? Certes, la guerre d’Ukraine a 
mobilisé des ressources pour enregistrer les 
réfugié·es d’Ukraine. Mais le retard existait 
déjà avant l’introduction du statut S, le 
12 mars dernier. Et alors que les demandes 
d’asile étaient au plus bas depuis 20171. 

Il faudrait plutôt voir dans ces chiffres le 
résultat d’un personnel inadapté en nombre.2 
Y voir aussi une propension à bâcler des 
procédures qui, lorsque la personne réussit 
à faire valoir ses droits devant le Tribunal 
administratif fédéral, ce qui n’est de loin 
pas toujours le cas, implique d’examiner à 
nouveau la demande d’asile. 

Sans compter que l’autorité n’est pas 
contrainte de traiter la demande dans un 
délai imposé. 

De la poudre aux yeux

En d’autres termes, le mantra de l’accélé-
ration des procédures était de la poudre aux 
yeux qui a permis aux autorités de désamorcer 
toutes les tentatives parlementaires d’assou-
plir l’interdiction de travail et d’apprentissage 
faite aux personnes déboutées.

De fait, la réponse fournie par le SEM 
à Isabelle Pasquier-Eichenberger invalide 
l’argument selon lequel le nombre de per-
sonnes concernées par une interruption 
d’apprentissage suite à une décision d’asile 
négative devrait être quasi nul ou pourrait 
être traité au cas par cas.  Les autorités n’ont 
aucune statistique fiable sur cette question à 
nous mettre sous la dent (p. 10). La décision 
du SEM de dispatcher dans les cantons les 
personnes en procédure de façon anticipée, 
même temporaire, ne va pas améliorer les 
choses, bien au contraire (p. 2). La Conseillère 
fédérale a beau s’en défendre, cette mesure 
constitue une sérieuse entaille dans la 
restructuration de l’asile et la procédure 
accélérée.  

Le pragmatisme l’emportera-t-il ?

Ces constats devraient inciter le légis-
lateur à adapter les mesures d’intégration 
aux personnes en procédure (permis N) dès 
leur arrivée. Parmi les jeunes actuellement 
envoyés dans les cantons, on sait déjà qu’une 
majorité recevra une décision positive alors 
qu’ils et elles y vivent depuis plusieurs mois, 
voire années. 

Faut-il continuer à les pousser à rester à 
l’aide sociale, à une oisiveté destructrice pour 

1	Sans compter que durant le confinement de 2020, les autorités ont continué à rendre des décisions.

2	Les autorités fédérales, qui s’étaient fondées sur le système appliqué aux Pays-Bas, avaient dès le départ 		
	 perverti le modèle en réduisant de moitié le nombre de fonctionnaires affecté au traitement des demandes 	
	 d’asile. Relire Philippe Bovey, Décryptage. Le mirage hollandais, Vivre Ensemble n° 137 / avril 2012

la santé mentale et les mettre à risque d’une 
lente perte de compétences ? Ou devons-
nous au contraire privilégier l’acquisition 
de connaissances et l’autonomie dès l’attri-
bution des demandeurs et demandeuses 
d’asile au canton, y compris en cas de retour, 
comme c’est le cas pour les Ukrainien·nes 
(VE 189 / sept-oct 2022) ?

Comment convaincre des patron·nes 
d’engager des apprenti·es titulaires d’un 
permis N autrement qu’en leur garantissant 

de pouvoir les garder au moins jusqu’au 
terme de l’apprentissage ? La société suisse 
peut-elle se satisfaire d’un taux d’emploi des 
titulaires de permis N en âge de travailler de 
moins de 10 % ? De nombreuses questions se 
posent avec la réglementation actuelle. Elles 
mériteraient des réponses pragmatiques.  

SOPHIE MALKA

> Lire également p. 10
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MOBILISATION 
DES RENVOIS IMPENSABLES

Depuis la fin de l’été, la permanence de Droit de Rester Neuchâtel voit défiler un grand 
nombre de personnes qui craignent un renvoi Dublin vers la Croatie. Elles viennent pour 
beaucoup du Burundi, mais aussi du Kurdistan turc, d’Afghanistan ou de Somalie. Les récits 
qu’elles nous confient de leur passage dans cet État restent en travers de la gorge. La police 
croate opère des pushbacks à la frontière avec la Bosnie, elle force les réfugié·es à rester 
des heures sous le soleil ou dans la boue, les déshabille avant de traverser une rivière 
tempétueuse, subtilise et fracasse des téléphones, brise des lunettes, use de chantage et 
d’insultes racistes, passe violemment à tabac, détient hommes, femmes et enfants dans 
des commissariats insalubres où le repas n’est composé que d’un morceau de pain sec, 
procède à des prises d’empreintes non volontaires et ne traduit aucun des documents 
remis. Des personnes ont perdu leurs proches en forêt lors de ces passages et sont sans 
nouvelles à ce jour. Plusieurs récits de viols par des policiers nous sont également parvenus.

Le Secrétariat d’État aux migrations (SEM) 
prononce, de façon quasi mécanique, des 
décisions Dublin pour les personnes qui ont 
leurs empreintes en Croatie. À coup de longs 
paragraphes copiés-collés, il estime que les 
violences policières n’y sont pas systémiques, 
mais limitées à la zone frontalière, que les 
personnes peuvent déposer plainte contre 
les renvois subis et qu’une fois de retour en 

1	OSAR, « Violences policières en Bulgarie et en Croatie : conséquences pour les transferts Dublin », 13.09.2022

APPRENTISSAGE DES PERSONNES DÉBOUTÉES

STATISTIQUES. LES AUTORITÉS NAVIGUENT À VUE

Les autorités fédérales n’ont aucune idée du nombre de requérant·es d’asile 
qui suivaient une formation professionnelle au moment d’une décision d’asile 
négative, du nombre d’interruptions de formation suite à une décision néga-
tive ou d’une éventuelle prolongation de l’autorisation de travail nécessaire 
à la poursuite d’un tel apprentissage. « Il n’existe [tout simplement] pas de 
relevé statistique », dixit le Conseil fédéral dans la réponse à l’interpellation 
Pasquier-Eichenberger3. 

Traduction : les affirmations des autorités que le problème est géré « au 
cas par cas », ou qu’ « en règle générale » les personnes dont le renvoi n’est pas 
possible à courte échéance obtiennent ladite dérogation, ne sont basées sur 
aucune donnée factuelle. De toute façon, ce sont les cantons qui passent à la 
caisse, puisqu’ils doivent quand même financer l’aide d’urgence, et tous les frais 
annexes liés au non-travail. 

Leurs représentants à Berne feraient bien de s’en souvenir en mars prochain 
avant de voter sur la motion Markwalder (20.3322), qui demande pour la énième 
fois de permettre aux débouté·es de terminer leur apprentissage.

Car ce que l’on sait, c’est que fin 2021, 430 jeunes de 14 – 25 ans étaient 
considéré·es comme des « bénéficiaires de l’aide d’urgence de longue durée », 
selon le SEM : cela veut dire qu’ils et elles avaient été débouté·es de leur demande 
d’asile depuis au moins un an. En élargissant à toutes les personnes en âge de 
travailler (16 à 65 ans), on arrive à 2020 individus à l’aide d’urgence depuis plus 
d’un an et 430 depuis plus de 5 ans. Certain·es ont sans doute reçu leur décision 
négative après des mois, voire années de séjour. Elles viennent majoritairement 
d’Érythrée, d’Éthiopie, d’Irak, pays où les conflits armés et la dictature sont 
légion… Le renvoi n’y est pas envisageable et le retour inimaginable pour elles. 

Ne serait-il pas plus pragmatique de les laisser travailler, comme le propose 
le patron de l’USAM et conseiller national du Centre, Fabio Regazzi, (le Centre), 
afin de diminuer les frais de l’aide sociale ? Sa motion, bien qu’acceptée au 
National, sera sans doute retoquée au Conseil des États le 14 décembre. Elle s’est 
vue opposer les mêmes arguments que ceux invoqués pour l’apprentissage par 
le Conseil fédéral (p. 7). Or, miser sur l’accélération des procédures revient à se 
mentir. Ce n’est pas un bon calcul, en tous cas pas pour les finances cantonales.

SOPHIE MALKA

3	22.3774 Formation des requérants d’asile. Combien de personnes sont concernées ?
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Croatie, elles auront accès à une procédure 
d’asile conforme à l’État de droit.  Et que tout 
cela est confirmé par diverses organisations 
gouvernementales et non gouvernementales.

Les personnes que nous rencontrons ne 
comprennent absolument pas ce raisonne-
ment. « C’est la police qui a violé mes droits. 
La police est indissociable de l’État croate. 
Comment après avoir observé un tel compor-
tement de sa police pourrais-je faire confiance 
à cet État ? Après avoir fui la violence d’État 
au Burundi avec ma famille, je ne m’attendais 
pas à retrouver une autre violence d’État en 
Croatie. Alors que j’aspire à la protection et à 
la sécurité désormais, c’est inimaginable pour 
moi d’être renvoyée dans ce pays qui accorde 
si peu d’importance à la vie humaine ». 

Cette position rejoint celle de l’Organisa-
tion suisse d’aide aux réfugiés (OSAR) dont le 
rapport1 sorti en septembre dernier rappelle 
que la violation des droits qui prévaut aux 
frontières du pays ne peut être considérée 

DÉCISION DUBLIN CROATIE

 https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20223774


indépendamment de la situation dans le 
pays. Face à cette avalanche de décisions 
du SEM (plusieurs centaines à fin octobre), 
les juristes qui défendent les personnes en 
demande d’asile dans les centres fédéraux 
sont désemparé·es. En réponse à leurs 
recours, le Tribunal administratif fédéral 
(TAF) suit à la lettre la position du SEM et 
aucun recours n’est admis. Des recours sont 
pendants devant diverses instances interna-
tionales et cela constitue le seul espoir d’un 
changement de pratique.

Aux côtés de Droit de Rester Lausanne 
et Fribourg, nous avons récolté plus d’une 
vingtaine de témoignages de passages en 
Croatie afin d’illustrer la systématicité des 
horreurs vécues. Une lettre ouverte au SEM 
a été rédigée exigeant l’arrêt immédiat des 
renvois Dublin vers la Croatie, et ce avec le 
soutien de nombreuses organisations dont 
Vivre Ensemble. Le 19 octobre dernier, nous 
avons convoqué la presse pour présenter 
notre démarche. Une cinquantaine de 
personnes menacées de renvoi y ont par-
ticipé. Elles venaient des centres fédéraux 
de Boudry, Vallorbe, Giffers, Chamblon et 
Flumenthal et avaient élu des porte-paroles 
pour témoigner. Elles ont osé briser le silence 
et l’isolement et ont conféré un caractère 
exceptionnel à l’événement. 

Depuis, le SEM nous a répondu très 
brièvement avec le même contenu que dans 

ses décisions tout en nous remerciant pour 
notre engagement en faveur des réfugié·es… 
Notre campagne se poursuit. Nous avons 
publié un nouveau communiqué de presse 
sur la problématique de l’accès aux soins 
dans la procédure d’asile en Suisse, pris des 
contacts avec des parlementaires et lancé 
une pétition qui sera remise à la fin de la 
session d’hiver au Parlement.

En parallèle, nous sommes connectés 
via les réseaux sociaux avec près de 250 per-
sonnes concernées et vivant dans toutes les 
régions de la Suisse. Nous nous réunissons 
chaque semaine par visioconférence et en 
présentiel pour échanger et prendre des 
décisions sur la suite de la campagne. Les 
personnes concernées prennent une part 
active dans l’organisation et sont détermi-
nées à se défendre. Elles n’en restent pas 
moins traumatisées et terrorisées à l’idée 
d’un retour en Croatie. Un certain nombre 
est hospitalisé en psychiatrie. Les cantons, 
responsables de l’exécution des renvois, 
convoquent dans leurs bureaux et plusieurs 
personnes ont déjà reçu des plans de vol 
(pratique vaudoise). 

Inverser la tendance exigera ténacité et 
persévérance de toutes et de tous. 

LOUISE WEHRLI
Membre de Droit de Rester Neuchâtel  

et du comité de Vivre Ensemble
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Comme beaucoup d’autres Burundais (lire 
Chronique Burundi p. 16), Théodore a pu fuir 
le pays en prenant un vol pour la Serbie, pays 
pour lequel il n’était pas nécessaire d’obtenir 
un visa d’entrée  jusqu’à peu. Depuis, il a 
cherché à rejoindre la Suisse en passant 
par la Bosnie, la Croatie, la Slovénie, puis 
l’Italie. Mais comme tant d’autres personnes 
empruntant la « route des Balkans », c’est en 
Croatie qu’il a dû faire face à l’oppression 
des autorités locales.

Théodore
« Je suis parti du Burundi en avion pour 

atterrir en Serbie car il est possible d’aller 
en Serbie sans visa et d’y rester pendant 
2 mois. Je voulais venir en Suisse… un pays 
qui respecte les droits de l’Homme et où l’on 
parle ma langue, le français. 

Étant Tutsi, je fuyais les persécutions que 
nous continuons à subir de la part de la majo-
rité Hutu. Au Burundi, seule la majorité a la 
parole ; il n’y a plus de radios indépendantes. 
Si tu es dans l’opposition, tu risques ta vie. 

Le passeur que nous avons trouvé à 
Belgrade nous a fait prendre un bus jusqu’à la 
frontière avec la Bosnie. Ensuite notre groupe 
de 20 à 30 personnes s’est mis en route et a 
marché environ pendant deux jours jusqu’à 
la frontière avec la Croatie. Là, nous avons 
été arrêtés par des policiers croates qui nous 
ont menacés avec leurs pistolets, lâchant sur 
nous leurs chiens et nous rouant de coups 
de pied. Ils nous ont fait monter dans une 
camionnette, assis serrés. On avait de la peine 
à respirer. Il faisait chaud, le soleil tapait… un 
vrai cauchemar. Nous n’avions rien à boire 
et quand nous avons demandé de l’eau, ils 
nous en ont jeté au visage. 

Les policiers nous ont pris nos téléphones 
et nous ont chassé dans une forêt, nous frap-
pant et même tirant avec leurs pistolets, juste  

à côté de nos têtes. Nous avons demandé nos 
téléphones pour pouvoir nous orienter… 
mais ils n’ont pas voulu. Un de mes amis 
a été poursuivi par un chien et est tombé 
dans la rivière. Il est mort. D’autres ont été 
tabassés, blessés. 

Dans la forêt on a dormi, on a marché. 
Le matin, on avait soif, on a marché pour 
essayer de trouver une route. On voyait une 
route, mais on ne savait pas où elle allait. Pas 
d’eau, pas de nourriture. Le passeur était parti. 
Nous avons suivi cette route et tout à coup 
une voiture de police est arrivée. Les policiers 
nous ont jetés à terre et ont lancé loin nos sacs. 
Femmes, enfants, tous… ils nous ont mis dans 
une camionnette ressemblant à un container. 
On était entassés comme des animaux. Il 
faisait tout noir, il n’y avait pas d’air, c’était 
très difficile de respirer. Je me suis évanoui. 
Les policiers riaient, se moquaient de moi. Ils 
nous ont emmenés à un poste de police. Ils 
nous ont enfermés et on y est resté 24 heures. 

On a dormi par terre. C’était très compli-
qué pour avoir le droit d’aller aux toilettes. 
Nous étions 30-40 personnes. Ils ont pris nos 
empreintes et nous ont donné des papiers 
écrits en croate. Ensuite, ils nous ont amenés à 
une station de taxi en nous bousculant. Nous 
nous sommes dit qu’il fallait absolument partir 
d’ici. Nous sommes allés à la gare, avons pris 
un train qui allait jusqu’à Milan puis en Suisse.

Je suis arrivé au centre en septembre. 
Actuellement, je me réveille au milieu de 
la nuit en faisant des cauchemars. Je suis 
toujours en train d’étouffer, comme dans le 
container. J’ai besoin d’allumer la lumière 
pour voir que je ne suis pas dans un container 
fermé à clef. Je ne peux pas imaginer retour-
ner en Croatie. Ce que j’ai fui au Burundi, 
je l’ai retrouvé dans ce pays. C’est comme 
renvoyer quelqu’un à la mort. »

Dossier de presse complet avec  
témoignages à retrouver sur asile.ch

TÉMOIGNAGE
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Le 11 octobre 2022, le Tribunal administratif fédéral d’Allemagne, basé à Leipzig, a jugé 
que l’État ne peut obliger un ressortissant·e érythréen·ne à s’auto-incriminer pour un crime 
qu’il n’a pas commis dans le seul but d’obtenir un passeport auprès de son ambassade. 
Les autorités allemandes doivent dès lors émettre à son intention un titre de voyage. Une 
jurisprudence qui tranche avec la position suisse, relève Hélène Menut, collaboratrice au 
projet Formation F en B de l’Entraide Protestante (EPER).

Lausanne. En mai 2022, le Tribunal fédé-
ral a été saisi par un ressortissant érythréen 
titulaire d’un livret F pour violation de sa 
liberté d’expression et de son droit à la vie 
familiale. L’homme s’était vu refuser la trans-
formation de son livret F en permis B au seul 
motif qu’il n’avait pas de passeport. Opposant 
au régime de terreur de son pays, il refusait 
catégoriquement de se soumettre aux exi-
gences de son ambassade consistant à payer 
une « taxe de la Diaspora  »1 et à signer une 
« lettre de regrets ». Pour rappel, en signant 
cette lettre, la personne reconnaît avoir trahi 
son pays en le quittant, avoir commis des 
crimes et accepte toutes les sanctions qui 
pourraient en découler. Sans la signature de 
ce document, les ambassades érythréennes 
ne fournissent aucun document officiel à 
leurs ressortissant·es. 

Le recourant a essayé en vain, et pendant 
des années, d’exposer sa position au Service 
de la population du canton de Vaud (SPOP) : 
lui demander de se soumettre aux exigences 
de l’ambassade érythréenne dans le seul but 
d’obtenir un permis B était disproportionné. 
De surcroît, son identité était clairement 

établie. Le SPOP ne l’entendait pas de cette 
oreille. Au motif de l’absence du passeport, il 
a refusé de soumettre la demande de permis 
B au Secrétariat d’État aux Migrations (SEM). 
Le recourant a d’abord saisi, sans succès, 
le Tribunal cantonal du Canton de Vaud 
avant de se tourner vers le Tribunal fédéral 
en invoquant notamment une violation de 
son droit à la liberté d’expression et à la vie 
privée et familiale (8 CEDH). 

En juillet 2022, le TF a jugé le recours 
irrecevable au motif que l’article 8 CEDH ne 
pouvait, selon eux, être invoqué. Les juges se 
sont dispensés d’examiner l’affaire sur le fond.

À 700 km de là…

Trois mois plus tard, en Allemagne, 
coup de tonnerre. Le Tribunal administratif 
fédéral de Leipzig, l’instance suprême des 
juridictions administratives fédérales alle-
mandes, rend un arrêt détonant. Ses juges 
estiment qu’il est déraisonnable d’exiger 
d’une personne étrangère bénéficiant du 
statut de « protection subsidiaire »2 de signer 
une telle lettre de regrets. Selon la haute 
instance, personne ne devrait être contraint 

1	La taxe de 2% prélevée par le gouvernement érythréen aux membres de la diaspora : celle-ci est considérée par les 	
	 opposant·es comme alimentant l’instrument du pouvoir dictatorial à Asmara.

2	Statut de protection positif octroyé dans l’Union européenne aux personnes fuyant les guerres et les conflits, son 	
	 champ d’application s’approche de celui de l’admission provisoire, avec des droits plus étendus.

d’avouer un « crime » dans le but d’obtenir 
un passeport. 

L’affaire débute lorsqu’un ressortissant 
érythréen au bénéfice d’une protection 
subsidiaire sans passeport national fait la 
demande auprès de l’Office fédéral allemand 
des migrations d’un document de voyage 
pour étranger en lieu et place de son pas-
seport national.

Suite au refus de l’office, qui jugeait rai-
sonnable pour une personne à qui le statut de 
réfugié·e n’avait pas été reconnu de se rendre 
auprès de son ambassade pour s’y faire 
établir un passeport, l’homme fait recours. 
Il se voit débouté : ni l’assujettissement à la 
taxe de la diaspora ni la signature de la lettre 
de regrets et l’obligation d’accepter d’éven-
tuelles sanctions ne sont des circonstances 
suffisantes aux yeux des juges.

Le Tribunal administratif fédéral, cour 
suprême, va casser ce raisonnement. Il 
rappelle l’importance du respect des droits 
fondamentaux : l’Office des migrations ne 
peut obliger l’auto-incrimination d’une 
infraction pénale que représente la signature 
de la lettre de regrets. Le Tribunal adminis-

tratif met également en balance les droits 
fondamentaux du recourant et les intérêts 
de l’État : les droits du recourant l’emportent. 

La liberté de conscience prévaut

Le grand écart entre ces deux décisions 
est frappant. La jurisprudence allemande va 
bien plus loin que les juges suisses, puisqu’il 
s’agit pour l’Allemagne d’émettre un docu-
ment de voyage, une prérogative relevant 
de la souveraineté de l’État. Un acte proactif 
pouvant froisser la susceptibilité de l’Éry-
thrée. Alors qu’en Suisse, les recourant·es 
demandent simplement aux autorités de 
s’abstenir d’exiger un passeport pour la 
démarche administrative concernée et de 
se suffire de la preuve de l’identité apportée 
par d’autres moyens.

HÉLÈNE MENUT
Collaboratrice au projet Formation F en B de 

l’Entraide Protestante

JURISPRUDENCE
ÉRYTHRÉEN·ES : L’EXIGENCE DU PASSEPORT EST DISPROPORTIONNÉE

Suisse – Allemagne : le grand écart

RÉFÉRENCES

•	 Arrêt du 28 juillet 2022, Tribunal fédéral TF 		
	 2C_370/2022

•	 Arrêt du 11 octobre 2022, BVerwG 1 C 9.21

Ses frères arrêtés en Érythrée…

... après son passage à l’ambassade 

Yonas*, ressortissant érythréen débouté de l’asile, a soumis une demande de régula-

risation. Comme elles le font pour la démarche de transformation de permis F en permis 

B, les autorités suisses ont exigé un passeport national. Samuel s’est assujetti à contre-

cœur à son ambassade, bien qu’il craignît les répercussions de la signature de la lettre 

de regrets sur sa famille au pays. Les autorités suisses étaient restées imperturbables : 

sans passeport, aucun avenir digne en Suisse possible. Depuis la signature de la lettre de 

regrets, deux des frères de Yonas ont été emprisonnés en Érythrée. Les craintes de Yonas 

et de toute la communauté juridique ont été vérifiées : se rendre auprès de son ambassade 

érythréenne comporte des risques. Combien d’autres arrestations faudra-t-il pour que le 

SEM adapte enfin sa pratique restrictive à l’égard des Érythréens·nes ?

*prénom fictif



Malgré l’espoir et les progrès qui ont accompagné 
l’élection du président Evariste Ndayishimiye en mai 
2020, la situation au Burundi reste inquiétante. Dans 
un contexte où la documentation des atteintes aux 
droits fondamentaux est difficile en raison de l’accès 
restreint au pays et aux risques pour la sécurité des 
activistes burundais·es, les dérives rapportées sont 
nombreuses : arrestations et détentions arbitraires 
d’opposant·es, société civile et médias indépendants 
entravés dans leur liberté d’expression, droits des 
femmes bafoués, multiplication des incidents de 
sécurité, disparitions forcées. 

CHRONIQUE  »
Le rapport de la Commission d’enquête des Nations unies, seul mécanisme 

d’enquête international qui continue d’opérer sur le sujet, révélait en 2021 

que « les membres des partis d’opposition (...) sont toujours régulièrement la cible de 

restrictions abusives et font l’objet de graves violations des droits de l’homme telles 

que les disparitions, les arrestations et détentions arbitraires et les actes de torture qui 

pourraient, pour certains, être considérés comme des ‹ crimes contre l’humanité › » – 

et ce malgré une accalmie des abus constatée après les dernières élections.

Depuis 2020, plusieurs incidents de sécurité impliquant des affrontements 

entre les forces de sécurité et des groupes armés, ainsi que des attaques par 

des assaillants non identifiés ont été signalés, notamment dans les provinces 

limitrophes de la République démocratique du Congo.Dans certaines de ces 

attaques, des membres d’Imbonerakure – la ligue des jeunes du parti prési-

dentiel, qualifiée de milice par l’ONU – auraient soutenu l’armée nationale.

Human Right Watch constate par ailleurs que, malgré les quelques res-

trictions qui ont été levées par le nouveau président, l’espace démocratique 

reste fermé et que les autorités exercent toujours un contrôle étroit sur les 

activités de la société civile et des médias. 

Ainsi, si les violations documentées touchent principalement des membres 

de partis d’opposition, elles concernent aussi, dans une moindre mesure, la 

population burundaise en général. La Commission d’enquête des Nations unies 

rapporte que des personnes récemment rapatriées, dont certaines, actives 

politiquement dans le passé, auraient été arrêtées, détenues arbitrairement 

et torturées. « La peur d’être recherché, arrêté ou tué a poussé des réfugiés 

à retourner vers leur pays d’accueil » souligne en ce sens le rapport (p. 9). 

Les femmes sont dans ce contexte particulièrement vulnérables et feraient 

face à d’importants risques de violences et d’exploitation sexuelles.À noter 

par ailleurs que des cas de violence et de disparitions forcées sont également 

rapportés dans des camps de réfugié·es à l’extérieur du pays, notamment en 

Tanzanie (voir article p. 18).
CAMILLA ALBERTI

Quelques sources 
•	Rapport de la Commission de l’ONU et 

autres communiqués disponibles sur 
www.ohchr.org

•	Human Right Watch. Voir notamment 
«Burundi. Répression persistante 
de la société civile et des medias», 
26.05.2021

•	Amnesty International, Rapport 
Burundi

•	Fair Planet, Tackling Burundi’s sexual 
Violence epidemic, 21.09.22

Deutsche Welle (DW) : 
•	« Droits de l’homme : où en est le 

Burundi ? », 16.09.21 
•	« Quel bilan pour Evariste 

Ndayishimiye après un an à la tête du 
Burundi ? », 17.06.21

•	France Culture, « Burundi : peut-on 
croire au changement ? », 08.01.21     » BURUNDI
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DERRIÈRE LA FAÇADE DE  
LA NORMALISATION, UNE SITUATION INQUIÉTANTE

https://www.ohchr.org/en/hr-bodies/hrc/co-i-burundi/co-i-burundi-report-hrc48 

https://www.hrw.org/fr/news/2021/05/26/burundi-repression-persistante-de-la-societe-civile-et-des-medias 
https://www.hrw.org/fr/news/2021/05/26/burundi-repression-persistante-de-la-societe-civile-et-des-medias 
https://www.amnesty.org/fr/location/africa/east-africa-the-horn-and-great-lakes/burundi/report-burundi/
https://www.amnesty.org/fr/location/africa/east-africa-the-horn-and-great-lakes/burundi/report-burundi/
https://www.fairplanet.org/story/tackling-burundis-sexual-violence-epidemic/
https://www.fairplanet.org/story/tackling-burundis-sexual-violence-epidemic/
https://www.dw.com/fr/onu-burundi-droits-de-lhomme/a-59202829
https://www.dw.com/fr/onu-burundi-droits-de-lhomme/a-59202829
https://www.dw.com/fr/burundi-premier-bilan-pour-evariste-ndayishimiye/a-57944453 

https://www.dw.com/fr/burundi-premier-bilan-pour-evariste-ndayishimiye/a-57944453 

https://www.dw.com/fr/burundi-premier-bilan-pour-evariste-ndayishimiye/a-57944453 



Entre crises sociopolitiques…

Le Burundi vit des situations de crises récurrentes depuis les années 1960. La 

guerre civile de 1993 entre l’armée, dirigée par l’ethnie tutsi, et les rebelles de 

l’ethnie hutu mettra longtemps à panser ses plaies. Un long processus de paix, 

marqué par l’accord de paix d’Arusha en 2000, aboutira à l’instauration d’une 

république multipartite obligeant institutions et partis politiques à respecter des 

quotas entre communautés.

Dès 2015, le pays connaît une crise politique majeure. Les élections générales 

se déroulent dans un climat tendu car contestées par l’opposition et la société 

civile. Les violences provoquent depuis 2015 la fuite de plus de 400 000 réfugié·es 

burundais·es1 principalement vers les pays voisins. L’instabilité politique, l’insécu-

rité et la suspension de l’aide extérieure (48 % du revenu national en 2015) ont eu 

un impact important sur l’économie. Malgré la relative diminution des violences 

depuis 2016, des disparitions et la torture par la police, l’armée et le parti au 

pouvoir ont été dénoncées.

En 2020, l’espoir revient : des élections présidentielles se déroulent pacifiquement 

et une transition politique dans un contexte relativement calme. Toutefois, des cas 

de détentions arbitraires et de violations de la liberté publique sont rapportés. La 

stabilité reste précaire au niveau national et régional avec activisme de certains 

groupes armés rebelles présents au Burundi et à l’extérieur et des rapports diplo-

matiques complexes avec les pays voisins. 

La crise sociopolitique au Burundi a eu un fort impact sur son économie, affectant 

l’accès aux services basiques comme l’éducation, la santé ou la sécurité alimentaire.

…et fragilité économique

Le Burundi est l’un des pays les plus pauvres au monde (187 sur 191 selon 

l’indice de développement humain (IDH) 2021). L’insuffisance et la vulnérabilité 

préexistante des infrastructures, des services sociaux de base et des mécanismes 

de résilience ont contraint 2,3 millions de personnes à recourir à l’aide humanitaire 

en 2021, 700 000 sont dans un besoin humanitaire aigu.

La crise économique, la pauvreté et les désastres climatiques comme la séche-

resse sont les principaux facteurs dégradant la situation humanitaire et condui-

sant à l’insécurité alimentaire. Selon l’INFORME 20212, l’ensemble du territoire 

burundais est vulnérable aux risques naturels (3,6) et d’origine humaine (5,8) qui 

provoquent le déplacement de la population et la destruction de l’agriculture et 

des infrastructures. Parmi les personnes dans le besoin, 51 % sont des femmes et 

57 % des enfants.

La situation socio-économique ne cesse de fluctuer et d’engendrer une baisse 

du pouvoir d’achat accentuée par la hausse de l’inflation. 

Pays d’accueil des réfugiés de la RDC

Malgré les crises et les difficultés, le Burundi reste central pour l’accueil de 

réfugié·es. Selon les estimations du HCR, en juillet 2022, le Burundi comptait plus 

de 82 499 personnes réfugiées et 3 565 demandeurs d’asile3. La plupart viennent 

de République démocratique du Congo (98,7 %). Il leur offre une reconnaissance 

prima facie comme réfugié·es à travers des procédures accélérées.

Le retour des réfugié·es burundais

Le Burundi encourage par ailleurs le retour de ses propres ressortissant·es 

parti·es chercher protection hors du pays. De 2017 à août 2022, 202 394 réfugié·es3 

ont ainsi été assisté·es. Le processus de rapatriement et d’intégration est complexe. 

Les personnes font face à diverses difficultés : l’accès à la terre et aux ressources, 

la cohabitation avec la communauté locale et la réintégration des enfants dans 

l’éducation, par exemple. 

Il est estimé aujourd’hui à 265 669 personnes le nombre de réfugié·s3 dans la 

région, dont 126 971 en Tanzanie. Gouvernements burundais et tanzanien coo-

pèrent pour favoriser le retour des Burundais·es dans leur pays d’origine, à un 

prix cependant élevé. Des experts des Nations Unies4 ont déploré les violations 

des droits des réfugié·es burundais·es en Tanzanie, notamment la répression, le 

retour forcé et des cas de disparitions forcées. 

En dépit d’une certaine stabilisation du Burundi et des efforts de son gou-

vernement en vue de réintégrer ses ressortissant·es qui avaient dû fuir le pays 

durant les crises et conflits, les conditions sécuritaires et économiques dans le 

pays demeurent précaires.
ANA VALLE

     BURUNDI

1	HCR, La crise des réfugiés burundais ne doit pas être oubliée, 07/02/2018. 

2	 INFORM – Global, open-source risk assessment for humanitarian crises and disasters (europa.eu) 

3	Operational data portal : refugee situations, UNHCR

4	OHCHR, « Des experts des Nations Unies déplorent les violations des droits de réfugiés Burundais »,  
	 13 avril 2021. 
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DÉLICATE RECONSTRUCTION D’UN PETIT PAYS

https://reliefweb.int/report/burundi/la-crise-des-r-fugi-s-burundais-ne-doit-pas-tre-oubli-e-hcr

https://drmkc.jrc.ec.europa.eu/inform-index
 https://data.unhcr.org/en/documents/details/94823
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Ce n’est pas un livre d’histoire, mais un 
livre engagé qui raconte l’histoire depuis 
notre perspective : celle du terrain. L’enjeu, 
pour nous qui avons déposé des recours, 
signé des pétitions, organisé des manifes-
tations, lancé des campagnes, était de nous 
engager sur le plan de la mémoire, en nous 
appropriant le récit de la politique d’asile et 
de nos mobilisations. Comme matériau de 
base, nous disposions d’archives abondantes. 
Nous avons souhaité assortir notre propos 
d’une iconographie originale : nous avons 
contacté différent·es photographes et puisé 
dans différents fonds d’archives. 

La superposition de certains faits 
historiques avec notre actualité est riche 
d’enseignements. S’il n’est pas question ici de 
dévoiler l’intégralité du livre, nous prendrons 
deux exemples particulièrement éclairants. 

Premièrement : la stagnation, voire 
la réduction des montants d’aide sociale 
alloués aux personnes en demande d’asile, en 
particulier les demandeurs et demandeuses 
d’asile (livret N) et les personnes admises à 
titre provisoire (livret F). 

En 1983, Guy Perrot, directeur de l’Hos-
pice général, argumentait en faveur d’une 
égalité de traitement entre personnes en 
demande d’asile et Suisses·ses : « (…) dans 
les magasins, les prix sont les mêmes pour 
tous. » (Le Courrier, 21 janvier 1983). Un argu-
ment parfaitement sensé, non ? Pourtant, en 
2022, le montant de 451 francs que reçoivent 
mensuellement les personnes en demande 

d’asile ou admises provisoirement équivaut 
à la moitié seulement de ce que touchent 
les autres résident·es genevois·es (permis B, 
C, Suisses-ses). 

Pire : alors que, selon l’expression popu-
laire, « tout augmente », les montants d’aide 
sociale pour requérant·es d’asile eux, n’ont 
cessé de diminuer. Ainsi, alors qu’à l’orée 
du millénaire, les personnes issues de l’asile 
recevaient 645 francs par mois à Genève, la 
Confédération décide de diminuer les forfaits 
versés aux cantons, si bien qu’en 2000 le 
Conseil d’État genevois annonce le report 
de cette réduction sur les aides versées par 
l’Hospice général, et le montant de 451 francs 
est alors établi.

Cette somme ne permet pas de vivre 
dignement. Et la situation s’empire : alors 
qu’aujourd’hui l’inflation s’envole, il n’est 
pas prévu de l’indexer au coût de la vie. Si 
les personnes en demande d’asile reçoivent, 
dans l’absolu, la même somme depuis plus 
de vingt ans, ils ne cessent de voir leur aide 
sociale être diminuée sous le coup du ren-
chérissement. À quand une réévaluation ? 
Qui se souvient qu’un jour des responsables 
considéraient que l’égalité devait primer sur 
toute autre considération ?   

Il est un autre domaine où les archives 
révèlent un changement tectonique, 
c’est-à-dire lent et invisible pour qui ne 
fait que suivre l’actualité quotidienne : la 
posture du Conseil d’État genevois face à 
la Confédération. 

À l’occasion du 50e anniversaire de son service d’aide aux réfugié·es, le Centre social 
protestant de Genève (CSP) publie un livre qui retrace un demi-siècle de politique d’asile 
et de mobilisations associatives. À l’aune de cette histoire, le CSP pose une question qui 
donne son titre à l’ouvrage : Genève, [est-elle vraiment une] terre d’asile ?

GENÈVE, TERRE D’ASILE ?

RÉTROSPECTIVE
En 1974, Guy Fontanet du PDC, ferme 

les yeux quand le CSP et d’autres cachent 
des réfugié·es chilien·nes. Il expliquera plus 
tard à la radio que, pour lui, la loi fédérale ne 
pouvait pas être absolue. D’autres impératifs 
doivent primer. 1985, suite à d’importantes 
mobilisations de la Coordination asile, le 
Conseil d’État ordonne la suspension des 
expulsions pour les requérant·es d’asile 
débouté·es qui sont là depuis plus de 2 ans… 
Un an plus tard, Peter Arbenz, le chef 
de l’administration fédérale de l’époque, 
octroyait des permis à une soixantaine 
d’entre-eux. Aujourd’hui, il leur faut attendre 
5 ans avant de pouvoir seulement prétendre 
à une régularisation !). 

En 1992, la Confédération ouvre le centre 
fédéral de la Praille et choisit, pour encadrer 
les requérant·es, une société privée, ORS, 
plutôt que le collectif d’associations gene-
voises qui était pourtant tout désigné pour 
le faire. En guise de protestation, le Conseil 
d’État genevois boycotte l’inauguration du 
nouveau centre de la Praille et laisse Peter 
Arbenz, le chef de l’administration fédérale 
de l’époque, seul avec son champagne et 
ses cotillons. 

Ces multiples épisodes dessinent une 
politique genevoise attachée à des valeurs 
qui sont dans le monde entier associées 
au nom de notre ville (les Conventions de 
Genève) et qui doit différer par moment 
de la politique fédérale. Or, entre 2019 et 
2022, la Coordination asile a négocié à 
bâtons rompus avec les autorités cantonales 
pour obtenir des régularisations de jeunes 
débouté·es qui se comptent sur les doigts 
d’une main… la comparaison fait saillir un 
changement cruel. 

Cette évolution est imputable d’une 
part à un changement de rapport de force : 
la Confédération a certes mis en place une 
politique d’asile toujours plus centralisée, 
qui prévoit même, par exemple, de sanc-
tionner les cantons qui n’exécuteraient pas 

suffisamment de renvois. Mais n’y a-t-il pas, 
d’autre part, un cruel manque d’engagement 
du Conseil d’État sur la question de l’asile ?   

De l’engagement, voilà ce qu’il faudra 
encore, de la part des autorités, des asso-
ciations, de tout le réseau de défenseurs et 
défenseuses du droit d’asile, pour que le point 
d’interrogation avec lequel nous ponctuons 
le titre de notre ouvrage – Genève, terre 
d’asile ? – puisse le plus souvent être rem-
placé par un point final : Genève, terre d’asile.  

ALDO BRINA
CSP Genève
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Le livre peut être commandé  
en ligne : csp.ch/geneve/
achats-en-ligne/
et via ce QR Code   

https://csp.ch/geneve/achats-en-ligne/
https://csp.ch/geneve/achats-en-ligne/
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SORTIE BD
ENTREPRENEURIAT MIGRANT.  
UNE BD SCIENTIFIQUE POUR RACONTER L’ENVERS DU DÉCOR

Dans le cadre d’un projet de recherche national, des chercheuses sortent une bande dessi-
née scientifique. Intitulée LIVING THE DREAM ? Ou l’odyssée d’une migrante entrepreneuse, 
cette dernière raconte le parcours d’une créatrice de mode colombienne installée à Zurich 
qui cherche à lancer son entreprise. Une façon originale de vulgariser et de transmettre, 
en images, les résultats de l’étude. Et d’inviter le grand public à déconstruire le rêve entre-
preneurial au travers du parcours des personnes migrantes.

LIVING  
THE  
DREAM?
OU L’ODYSSÉE D’UNE  
MIGRANTE ENTREPRENEUSE 

CHRISTINA MITTMASSER, LAURE SANDOZ, YVONNE RIAÑO 
Adaptation, scénario et dessin de JEAN LEVEUGLE

LIVING THE DREAM ? Ou l’odyssée d’une migrante  

entrepreneuse, Christina Mittmasser, Laure Sandoz  

et Yvonne Riaño. Adaptation, scénario et dessin  

Jean Leveugle, Université de Neuchâtel,  

nccr – on the move (2022).

Elle peut être téléchargée (fr, angl et all) ici :  

https://doi.org/10.5281/zenodo.7142549 

Pour des exemplaires imprimés, contacter   

christina.mittmasser@unine.ch 

Plus d’informations : https://nccr-onthemove.ch

Si les histoires et personnages de la bande 
dessinée sont fictifs, ils sont directement ins-
pirés d’un projet de recherche du nccr – on 
the move, le Pôle de recherche national pour 
les études sur la migration et la mobilité. Il 
avait pour but d’explorer la manière dont les 
entrepreneuses et entrepreneurs migrant·es 
utilisent la mobilité spatiale dans le cadre 
de leurs activités commerciales et de com-
prendre dans quelle mesure et sous quelles 
conditions les expériences migratoires 
constituent un atout pour l’entrepreneuriat.

Afin d’avoir une vision globale de la 
problématique, des études de cas ont été 
menées dans plusieurs pays. La bande des-
sinée s’inspire directement de celle menée 
par la doctorante Christina Mittmasser en 
Suisse, entre 2018 et 2022. Dans le cadre 
de sa thèse, elle a interrogé 34 personnes 
ayant une expérience migratoire et ayant 
développé un projet entrepreneurial à but 
commercial ou social. Son analyse visait 
tout particulièrement à comprendre les 
inégalités qui affectent les trajectoires de vie 
et les carrières des entrepreneuses et entre-
preneurs migrant·es en Suisse. Soucieuse 
de développer une approche collaborative 
avec des praticien·nes sur le terrain, elle a 
mené sa recherche en partenariat avec une 
organisation soutenant des entrepreneuses 
et entrepreneurs migrant·es et réfugié·es à 
Zurich. « La bande dessinée est un moyen de 

https://nccr-onthemove.ch/scientific-comic-living-the-dream-the-odyssey-of-a-migrant-entrepreneur/  
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À l’occasion de la sortie de sa brochure « Réfugié·es & emploi. Au-delà des idées reçues », 
le 3 novembre 2022, Vivre Ensemble a organisé un événement dans les locaux de l’Impact 
Hub, à Genève. Un vernissage que l’association a souhaité centrer autour du partage de 
bonnes pratiques et d’expériences d’employeurs et employeuses. Entre récits inspirants, 
réactions de personnalités politiques, engagement des associations partenaires, la soirée 
a tenu sa promesse : offrir une rampe de lancement à la diffusion de notre brochure.

ÉVÉNEMENT
Retour sur le vernissage  
de la brochure « Réfugié·es & emploi.  
Au-delà des idées reçues »

1	Le Bureau de l’intégration des étrangers du canton de Genève (BIE), le Centre social protestant Genève (CSP), Yojoa 	
	 et l’Association des médiatrices interculturelles (AMIC) ont apporté leur expertise lors de la rédaction de la  
	 brochure. Celle-ci a par ailleurs été soutenue financièrement par des fondations ainsi que le BIE, le CSP, Caritas 	
	 Genève et l’EPER. 

valoriser leur parcours de vie mais aussi leur 
contribution à cette étude », tient à préciser 
Christina Mittmasser.

Afin d’étoffer le récit, la bande dessinée 
s’est également appuyée sur les réflexions 
théoriques et les observations empiriques 
des autres membres du projet, menées en 
Colombie, en Espagne ou au Pérou par la 
professeure Yvonne Riaño et les post-doc-
torantes Laure Sandoz et Lorena Izaguirre. 
« Regrouper et résumer tous ces résultats 
en une trentaine de pages a été un véritable 
défi », concèdent Christina Mittmasser et 
Laure Sandoz, à la tête de la bande dessinée 
scientifique. Pour élaborer le scénario, elles 
ont collaboré avec l’illustrateur et auteur 
français Jean Leveugle, du studio « Savoirs 
Ambulants », qui les a aidées à transformer 
leurs données en une histoire accessible au 
grand public et qui a créé l’univers esthétique 
de la bande dessinée.

LIVING THE DREAM ? s’adresse aussi 
bien aux professionnel·les de la migration, 
aux personnes migrantes ainsi qu’au grand 
public. « L’entrepreneuriat migrant est sou-
vent associé dans les médias à des success-
stories, expliquent les deux chercheuses. 
Avec cette BD, nous souhaitons donner 
une image plus nuancée de la réalité et 
interroger l’adage qui dit : si l’on veut, on 
peut. Faut-il être une entrepreneuse ou un 
entrepreneur innovatrice·teur pour être 
accueilli·e dans notre pays ? Quels obstacles 
rencontrent les personnes migrant·es qui 
souhaitent démarrer leur propre entreprise 
aujourd’hui en Suisse ? Ce sont toutes ces 
questions que nous abordons au travers de 
la bande dessinée. »

NCCR – ON THE MOVE

Une soirée riche  
en rencontres et en 
partages

Le succès de cet événement, qui a réuni 
une centaine de personnes doit beaucoup aux 
témoignages des binômes d’employeur·euse 
et de leur employé·e issu·e de l’asile. Plusieurs 
profils d’emploi avaient été choisis, afin d’évi-
ter une vision stéréotypée ou uniforme des 
possibilités d’embauche : hommes / femmes, 
secteur tertiaire / secondaire, public / privé, 
commerce / maçonnerie / restauration / sécu-
rité informatique. 

Partageant leur parcours respectif, leur 
rencontre, leur collaboration, chacune et cha-
cun des employeur·euse a pu témoigner à la 
fois des raisons qui les ont poussé·es à faire le 
pas d’un tel recrutement et ce que la présence 
de la personne engagée a apporté à l’entre-
prise. Du côté des personnes aujourd’hui en 
emploi, ce fut l’occasion de raconter à la fois 
les obstacles, mais aussi leur détermination à 
s’intégrer sur le marché du travail et surtout 

à acquérir une indépendance financière. 
Leurs histoires croisées montrent combien 
la rencontre est importante pour dépasser 
certains préjugés. Des préjugés auxquels la 
brochure tente de répondre. 

Plusieurs personnes clés dans l’insertion 
professionnelle des personnes issues de l’asile 
sont intervenues durant la soirée. Des asso-
ciations actives dans l’accompagnement des 
personnes réfugiées dans leurs recherches 
d’emploi ou dans l’insertion profession-
nelle1. Le Conseiller d’État en charge du 
Département de la cohésion sociale du 
canton de Genève et patron du Bureau de 
l’intégration des étrangers (BIE), Thierry 
Apothéloz, a vu dans la brochure une forme 
de « passeport » – mention notamment aux 
informations factuelles mises à disposition 
des employeurs·euses sur les droits et règles 
légales contenues dans la brochure. 

Pour introduire deux des binômes, nous 
avions invité Emmanuelle Werner, directrice 
de Yojoa, qui a insisté  sur les nombreux 
atouts pour les entreprises de l’embauche 
des personnes issues de l’asile. La directrice 
de Caritas Genève, Sophie Buchs, comme 
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Olivier Ferrari, responsable de l’EPER, 
et Alain Bolle, directeur du Centre social 
protestant Genève ont souligné l’utilité de 
la brochure pour des associations qui tra-
vaillent à l’intégration professionnelle. Alain 
Bolle a d’ailleurs profité de la présence de 
la Conseillère d’État en charge de l’écono-
mie et de l’emploi, Fabienne Fischer, pour 
l’inviter à promouvoir la publication auprès 
des milieux économiques. Une perche qu’a 
saisie Madame Fischer pour s’engager à 
reproduire ce format de soirée dans d’autres 
cercles. Affaire à suivre.

Montrer que l’embauche des personnes 
réfugiées mène à de belles expériences était 
l’objectif de cette soirée : un pari réussi. 

Les témoignages ont montré qu’en plus 
de favoriser le potentiel des entreprises, 
l’embauche des personnes réfugiées déve-
loppe l’autonomie de ces dernières et leur 
permet de s’affranchir de l’aide sociale et 
d’apporter leur pierre à l’édifice. Un atout 
individuel et sociétal. 

ELISA MIGLIARINI

Des expériences 
inspirantes pour en 
susciter d’autres…

René Mathez SA

Romain Gregoris, chef de chantier 
« Selon moi, se fondre dans les codes profes-
sionnels, ce n’est pas le plus important au 
départ. Les gens qui ont un parcours d’exil, 
souvent très difficile et semé d’embûches, 
ont dû faire preuve de beaucoup de motiva-
tion et de courage. Ils ont beaucoup  
de qualité et quand ils sont sur le terrain,  
on le ressent dans le travail. C’est impres-
sionnant. » 

Tedros Kidane « Je me sens indé-
pendant. Je gère ma vie moi-même. 
Avant j’étais à l’Hospice général, on 
sait comment c’est dur. Mathez SA m’a 
donné ma chance et ça se passe très bien. 
Aujourd’hui, je me sens comme tout le 
monde, comme un Suisse. »
Depuis l’engagement de Tedros Kidane, 
l’entreprise a embauché trois nouvelles 
personnes issues de l’asile.

Gemüse Kebab

Yohann Pellaux « Atiq avait beaucoup 
plus d’expérience que nous dans le milieu 
de la restauration. Il a eu un parcours qui 
apporte une autre vision du travail et 
de l’entrepreneuriat. On a pu apprendre 
énormément avec lui. Au début, on a eu 
des situations très compliquées et stres-
santes, mais Atiq gardait toujours la tête 
froide. Il trouvait des solutions. Il a une 
résilience impressionnante et ça nous a 
beaucoup appris et aidés. » 

Atiq Naqibi « J’ai quitté mon pays 
[l’Afghanistan] il y a 9 ou 10 ans. Ça m’a 
pris environ 3 ans et demi pour arriver 
jusqu’ici. Je me suis débrouillé seul pour 
travailler dans chacun des pays que j’ai 
traversés. Je suis arrivé en 2015 à Genève. 
J’ai fait 3 ans d’école pour progres-
ser en français. J’ai ensuite rencontré 
Emmanuelle Werner [directrice et fonda-
trice de Yojoa] qui m’a proposé de faire 
un apprentissage ou une formation. Mais 
moi je préférais travailler pour être fixe 
et donc indépendant. Elle m’a présenté 
Yohann et Romain [ses employeurs]. Et là 
ça fait 15 mois qu’on travaille ensemble. 
Je suis très content de les avoir rencontrés. 
Et voilà, je n’ai pas eu besoin de faire un 
apprentissage pour trouver du travail. » 

New Concept Sports

Laurent Paonessa « C’est cette envie 
de gagner que j’ai vue dans ses yeux. Il 
faut donner une chance à ces personnes 
qui sont des entrepreneurs nés. Il n’y a pas 
vraiment de mot pour expliquer, mais il 
faut se donner cette chance de rencontre 
et de collaboration. Ils nous l’offrent. Il 
faut que nous les employeurs·euses on la 
prenne. » 

Tesfay Felfele, ex-champion du monde 
de course en montagne « Quand je suis 
arrivé, ça a été difficile de m’intégrer 
dans le système suisse. Avec un permis F 
ou N, c’est très compliqué de trouver du 
travail. Quand j’ai rencontré Laurent [son 
employeur], je ne parlais pas bien français, 
je ne comprenais pas grand-chose, mais 
il a eu confiance en moi et je le remercie 
encore. Vu ma passion pour la course à 
pied, je voulais faire quelque chose dans ce 
domaine, et je viens d’avoir mon diplôme 
de massothérapeute. » 
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Yohann Pellaux et Atiq Naqibi Laurent Paonessa et Tesfay FelfeleRomain Gregoris et Tedros Kidane

asile.ch / emploi
>	BROCHURE EN PDF
>	LE DROIT AU TRAVAIL SELON LE PERMIS
>	DÉMARCHES / CONTACTS UTILES 
	 PAR CANTON

https://asile.ch/emploi/


Ville de Genève (Unité Infrastructure) 

Julie Rieger « Si je n’avais tenu compte 
que de son CV, je ne l’aurais pas engagée. 
Celui-ci était très succinct, mais lors de 
notre rencontre, quand elle m’a expliqué ce 
qu’elle avait fait avant d’arriver en Suisse, 
je me suis rendu compte de l’ampleur de 
ses capacités et de son parcours profes-
sionnel. C’est aussi son envie de changer 
sa vie qui m’a séduite. Je lui ai donc 
dit qu’on allait regarder s’il y avait une 
opportunité. On en a trouvé une. Son 
poste (Ingénieure développeuse service 
management [SNOW]) n’existait pas  
avant son arrivée. Il a été créé pour elle. » 
Montaha Jaafar étant devenue maman 
quelques semaines plus tôt, elle n’a  
pas pu être présente au vernissage. Nous 
avions fait son portrait : « Femme,  
diplômée dans un ‘ métier d’hommes ’, 
avec un permis N. Un triple plafond  
de verre ». VE 188 / juin 2022

BROCHURE

LA BROCHURE EN QUELQUES MOTS…

Réfugié·es & emploi. Au-delà des idées reçues

Des outils pratiques, des infor-
mations factuelles, un quiz, un CV 
annoté…  La nouvelle brochure 
éditée par Vivre Ensemble s’adresse 
aux employeurs et employeuses et 
les invite à interroger leurs propres 
représentations quant aux compé-
tences et qualifications des personnes 
dites « issues de l’asile ». Des préjugés 
qui peuvent les pousser à écarter de 
nombreuses candidatures lors du 
tri des CV, freinant de fait l’accès 

au marché du travail des réfugié·es. 
Ils s’ajoutent à d’autres obstacles 
supposés, comme des démarches 
administratives compliquées ou la 
durabilité du statut de séjour. Outre 
répondre à ces inquiétudes – le 
droit au travail de tous les permis, 
la simplification des démarches 
pour l’entreprise, la stabilité du 
séjour des permis F et B réfugiés – 
la publication invite les recruteurs 
et recruteuses à décaler leur regard, 

DES TÉMOIGNAGES  
À ÉCOUTER  
DANS UN PODCAST

Rien ne vaut le partage d’ex-
périences pour sensibiliser les 
employeur·euses à franchir le pas. 
Le format du podcast est un moyen 
de faire entendre cette parole et de 
lui donner plus d’impact. Des récits 
croisés que nous allons recueillir 
afin de mettre en lumière ce que 
gagnent les un·es et les autres à par-
venir à dépasser l’obstacle du statut ; 
diversité, motivation, nouvelles idées 
pour l’entreprise. Autonomie, indé-
pendance, stabilité pour l’employé·e. 

Ces podcasts seront réalisés et dif-
fusés en début d’année 2023. Retrouvez 
ces témoignages en binômes au fil 
des épisodes sur notre site asile.ch, et 
partagez-les, pour contribuer à votre 
tour à inciter d’autres recruteurs·euses 
à se lancer !
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Réfugié∙es & emploi
Au-delà des idées reçues

« Le recruteur ne voyait en moi que la réfugiée »
Yasemin, employée dans une institution, diplômée de la HETS & réfugiée statutaire

À commander et à télécharger sur asile.ch/emploi

en montrant que derrière l’écran du 
statut d’asile, il y a des hommes et 
des femmes formé·es et qualifié·es 
dans le social, la médecine, l’infor-
matique, le commerce, la gestion, le 
journalisme, la restauration, etc. Des 
personnes qui ne demandent qu’à 
devenir indépendantes et à pouvoir 
contribuer à leur tour à la société.

– la plateforme d’actualités asile.ch
– le Comptoir des médias
– dans les écoles / Migr’asile
– des publications

Vivre Ensemble, c’est aussi...



Engagez-vous, soutenez-nous, abonnez-vous !
Ou aidez-nous à faire connaître la réalité de l’asile autour de vous, 
offrez un abonnement à Vivre Ensemble  (20 frs/an, 5 numéros) 

ISSN 2673-8570

De
ss

in
 : 

HE
RJ

I

SANS RIRE ?
Les petites phrases  
de Karin Keller-Sutter… (NZZ, 5.11.2022)

Et quelques lectures qu’elle a dû manquer !

«Je pense que ce qui est acceptable pour les soldats suisses devrait l'être 
aussi pour les demandeurs d'asile » (sic !) 

Nos chers petits soldats qui peuvent généralement rentrer chez papa maman 

le week-end et qui connaissent la fin de leur conscription devraient essayer le 

régime asile, pour voir. Le documentaire Bunkers réalisé par Robin Adet en 2017 

permet de s’en faire une idée. (Lire aussi pages 2 & 6)

À la question : « La pression migratoire va-t-elle diminuer ? », la cheffe du 
DFJP répond : « Elle ne va pas diminuer, bien au contraire : alors que la 
population diminue en Europe, elle pourrait doubler dans les pays africains 
d'ici 2050. 40 pour cent des gens là-bas ont moins de 15 ans. Ils veulent 
aller là où il y a de la prospérité et des systèmes démocratiques. »

Les démographes ont souligné combien le mythe de l’invasion liée à la 

croissance démographique en Afrique est erronée. Relire le décryptage du 

Comptoir des médias S’ouvrir les yeux sur les migrations africaines, paru 

dans Vivre Ensemble n°170 / décembre 2018 ou François Héran, L’Europe et  

le spectre des migrations subsahariennes, Population & sociétés (2018)

Combattre les idées reçues ? asile.ch /prejuges
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